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Effectivement, lõeau a par moment un go¾t chlor® prononc®. Cela vient du changement de proc®d® (lõancien proc®d® utilis®, qui 
donnait peu de go¾t ¨ lõeau, dissolvait la colle des tuyauteries). Le Syndicat pour ®viter cet inconv®nient, sõest trouv® contraint 
dõutiliser du chlore gazeux qui par moment communique ¨ lõeau un fort parfum chlor®, le changement de m®thode ayant conduit ¨ 
des tâtonnements. 

La lettre a été transmise au Syndicat Gave et Baïse gestionnaire du réseau. 

 

Informations du Maire au Conseil (08/02/19)  

Ç Droits de préemption non-exercés :   

M.  le Maire fait mention au Conseil de la vente sur notre territoire, sur laquelle il nõa pas exerc® notre droit de pr®emption. 

§ Vente LACOUR / ANTONIO DO ESPIRITO SANTO 

Ç Courrier dõun administr® relatif ¨ la qualit® de lõeau  

M. le Maire donne lecture dõun courrier dõun administr® se plaignant du go¾t de lõeau distribu®e. 

§ Vente CAMET-LASSALLE / MENGUAL § Vente CAZEMAJOR GARANCHER 

Le Conseil se félicite de cette initiative. 

Ç Demande dôautorisation pour lõorganisation dõun stage de peinture sur la Commune  

Madame Aline PEDERASINO qui donne des cours dõart plastique ¨ Orthez, Biron, Lacq et Pau, int®ress®e par lõarchitecture du 

village demande lõautorisation dõorganiser un stage de peinture ¨ Maslacq du 1Á au 4 juillet 2019. (De 8 ¨ 12 personnes  

seraient concernées). 

Approbation du PV de la séance précédente (13/12/2018)  

Il est adopt® ¨ lõunanimit® 

Location de la salle socio culturelle le 31/12 (08/02/19)  

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Salle Socioculturelle est lõobjet de fr®quentes demandes de  

locations pour la soirée du réveillon du nouvel an. 

V Elle a été par le passé mise à la location les 31 décembre, à cette occasion étaient systématiquement  

relevées des nuisances sonores, des conflits ainsi que des dégradations importantes. 

V Il avait alors ®t® d®cid® dõun commun accord que cette salle ne serait plus lou®e ¨ cette date dans un souci 

dõint®r°t g®n®ral et de pr®servation du patrimoine communal. 

M. le Maire souhaite que le Conseil Municipal se prononce aujourdõhui sur la location de la Salle Polyvalente les 

soirées du 31 décembre afin que cette décision soit formalisée. 

Le Conseil Municipal, ¨ la suite dõun long ®change o½ les risques sp®cifiques ¨ cette soir®e sont ®voqu®s, prend la d®cision  
suivante ̈  lõunanimit® : 
§ La salle socio-culturelle ne sera pas louée à un particulier le soir du réveillon. 
§ Elle pourra être prêtée à une association de Maslacq, en cas  de demande, dans les conditions suivantes : 
ß  La demande devra être signée par son Président 
ß La caution liée à la casse sera ce soir-là, de 500,00 ú (contre 150,00 ú en temps normal) 
ß La caution li®e ¨ la propret® sera comme ¨ lõaccoutum®e de 314,55 ú 

Ces conditions seront indiquées aux associations lors de la réunion du Bureau Inter associatif à la rentrée 2019/2020. 

Vote favorable : Unanimité 
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Location du Trinquet (08/02/19)  

Monsieur le Maire propose pour r®pondre ¨ une demande, dõint®grer la location du trinquet au trimestre ¨ la grille 

tarifaire préexistante à compter de ce jour, les tarifs restant inchangés.  

M. le Maire informe le Conseil Municipal que compte tenu du refus de la subvention du CNDS (Centre National Du Sport), du 

fait quõil nõy ait pas de çpratique sportive encadr®e en faveur de personnes handicap®es  identifiées, il serait opportun  

dõ®tablir un plan de financement modificatif pour aboutir.  

M. le Maire informe le Conseil Municipal que le projet pourrait être financé suivant deux axes complémentaires,  

V Lõun englobant la totalit® de lõaccessibilit® des b©timents communaux et appelant le fonds de concours de la  

Communauté des Communes, (partie sportive Ménat comprise).  

V Lõautre concernant lõassiette sportive du complexe M®nat uniquement, comprenant la partie trinquet et les sanitaires 

extérieurs utiles aux pèlerins de Saint-Jacques qui appellerait des subventions du Département au titre des bâtiments 

sportifs et de la DETR (Dotation ¨ lõÉquipement des Territoires Ruraux). 

Ménat ï Accessibilité ï Plan de financement modificatif  
(Annule et remplace la délibération du 5/08/18) 

Vote Pour : Unanimité 

Le Conseil Municipal, apr¯s en avoir largement d®lib®r®, ¨ lõunanimit® : 

§ APPROUVE le plan de financement modificatif tel que présenté ci-dessus.  

§ SOLLICITE auprès de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques une subvention au titre de la DETR en lieu et place de la  

subvention demandée au CNDS, les autres demandes restant inchangées et courant toujours. 

§ CHARGE Monsieur le Maire dõeffectuer toutes les d®marches en vue dõobtenir ces diverses subventions. 

Vote pour ce plan de financement = Unanimité 

Les tarifs seraient fixés comme suit : 

 

TARIF HORAIRE TRIMESTRIEL ANNUEL 

Horaires peu attractifs 

(08-12h/14-17h en semaine) 

6,50 ú 

21,00 ú 81,25ú 

Horaires moyennement attractifs 

(12h-14h en semaine) 
62,00 ú 245,00 ú 

Horaires très attractifs  

(17h-19h en semaine) 
82,00 ú 325,00 ú 

DÉPENSES Montant HT RESSOURCES Sport Global 

      Montant HT % Montant HT % 

Travaux 
  
Honoraires  architecte 
Géomètre, bureau de 

contrôle, coordonnateur 

SPS 
Frais divers 
Imprévus 3% 

330 755,00 ú 
  

29 768,00 ú 
 

  
9 700,00 ú 
7 500,00 ú 
9 000,00 ú 

Département  

Bâtiments Sportifs » 

(partie sportive uniquement) 
DETR 

(partie sportive uniquement) 
  
Fonds de concours de la  

Communauté de Communes 
  
Sous-total :  
Autofinancement 

  
 

51 574.60ú 
  

51 574.60ú 
  
  
  

  
 

20 % 
  

20 % 
  

  
 

  
 

  
  
 

141 786.90ú 
  

244 946.10ú 
141 786.90ú 

  
 

13.33% 
  

13.33% 
  
  

36.67% 
 

63.33% 
36.67% 

  
TOTAUX 

  
386 723 ,00ú 

  
  

  
103 149,20ú 

  
40% 

  
386 723,00 ú 

  

100,00% 



 

 

Chauffage église 

M. le Maire informe les membres du Conseil Municipal que le remplacement du chauffage de lõ®glise dont lõinstallation 

remonte ¨ 1965 serait n®cessaire. Il sõagit dõun chauffage au gaz propane, dont le fonctionnement est aujourdõhui  

aléatoire et qui ne répond plus aux normes de sécurité actuelles. 

ß Apr¯s ®tude de devis la Commission des Finances sugg¯re au Conseil Municipal lõinstallation dõun chauffage par 

lustres infrarouges électriques avec volutes qui fournit une sensation de chaleur instantanée et ne nécessite pas 

dõentretien une fois install®. Deux lustres seraient mis en place dans la nef et un sur la partie chïur. Le co¾t serait 

de 17 842.20 ú/TTC. 

Allées du cimetière 

Le rev°tement des all®es du cimeti¯re, est aujourdõhui tr¯s d®grad®. Il pr®sente un aspect visuel qui ne se pr°te pas au  

recueillement et une certaine dangerosité du fait des irrégularités présentes sur le sol. De ce fait, il est non conforme aux 

normes dõaccessibilit® et n®cessite dõ°tre refait. 

ß La Commission des Finances apr¯s ®tude du dossier propose quõun projet de r®fection globale des all®es soit mis 

en ïuvre, couvrant lõensemble des cheminements de lõancien et du nouveau cimeti¯re. Des devis ont ®t®  

demand®s, la r®alisation du projet dans son int®gralit® n®cessitera dõengager un march® public ¨ proc®dure 

adapt®e, et sera tributaire de lõobtention des subventions n®cessaires.  

Le montant des travaux estim® ¨ lõheure actuelle serait de 26 784.55 ú/HT . Le dossier sera finalisé avant appel 

dõoffres avec ®ventuellement une variante concernant le rev°tement des all®es secondaires plus en ad®quation 

avec lõimage dõun cimeti¯re et avec une meilleure int®gration paysag¯re si cela est possible. Le montant global du 

projet serait donc de 41 653.05 ú/HT  

Le projet pourrait être financé par la Préfecture au titre de la DETR, par la Communauté de Communes au titre du 

Fonds de Concours et par le Département dans la catégorie espaces publics (pour la partie allées uniquement). 

Réfection des allées du cimetière  
ds ct bg`tee`fd cd kô­fkhrd(08-02-2019)  

DÉPENSES Montant HT RESSOURCES Allées Global 

      Montant HT % Montant HT % 

Réfection des allées du 

cimetière 
Installation dõun  nouveau 

chauffage ¨ lõ®glise 

 

26 784.55 ú 
 

14 868.50 ú 
  

Département Espaces 

Publics Voirie 
  
DETR 
Fonds de Concours de la 

Communauté de Com-

munes 
Sous-total : 
  
Autofinancement 

  
5 356.91 ú 

 

  
  
  
  

  
20,00% 

  
  

  
  
  

10 413.26ú 
12 941.44ú 

  
 

28 711.61 ú 
  

12 941.44 ú 

  
12.86% 

  
25,00% 
31.07% 

  
 

68.93% 
 

31.07% 
 

TOTAUX 
 

41 653.05 ú   
 

5 356.81 ú 
 

20,00% 
 

41 653.05 ú 100,00% 

Ouµ lõexpos® du Maire, le Conseil Municipal, apr¯s en avoir largement d®lib®r® : 

§ Approuve le projet tel quõil lui a ®t® pr®sent® ainsi que son plan de financement provisoire.  

§ Sollicite auprès du Département la subvention prévue dans le cadre du Règlement de Soutien Financier aux Communes 

dans la catégorie espaces publics ð voirie. 

§ Sollicite une subvention auprès de la Préfecture au titre de la DETR. 

§ Sollicite une subvention auprès de la Communauté de Communes au titre du Fonds de Concours  

§ Charge Monsieur le Maire dõeffectuer toutes les d®marches en vue dõobtenir ces diverses subventions. 

 

Vote pour ce plan de financement = Unanimité 
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Assainissement des murs  
ds dwsdmrhnm cd k` bntq cd kô­bnkd(08-02-2019) 

M. le Maire informe le Conseil Municipal que dõimportants probl¯mes dõhumidit® sont observ®s sur les murs ¨ lõint®rieur de la 

classe du Directeur et la biblioth¯que/garderie ainsi que sur lõext®rieur du b©timent, dus ¨ des remont®es capillaires.  

Un traitement de fond est n®cessaire afin dõassainir ces murs, (d®cr®pissage de la partie trait®e, injection dõune barri¯re  

hydrofuge emp°chant la remont®e de lõhumidit®, recr®pissage lorsque les ma­onneries pr®senteront un taux dõass¯chement  

convenable). 

Il rappelle au Conseil Municipal que la Commune a fait lõacquisition lõan pass® du terrain jouxtant lõ®cole. Afin de pouvoir inté-

grer celui-ci ¨ la cour de lõ®cole des travaux de d®molition du mur de s®paration existant entre les deux parcelles et la mise en 

place dõun grillage rigide sur lõextension de la cour afin de s®curiser lõensemble seraient n®cessaires. 

ë cette occasion la peinture des volets de lõ®cole pourrait ®galement °tre entreprise, celle-ci étant nécessaire. 

Vote Pour : Unanimité 

M. le Maire pr®cise que ce projet pourrait °tre aid® par la Pr®fecture via la Dotation dõ£quipement des Territoires Ruraux 

Ces travaux sont estimés à  24 550.30 ú/TTC dõapr¯s les devis obtenus. 

Le Plan de Financement Prévisionnel du Projet serait alors défini comme suit, pour un montant estimatif et provisoire : 

Après en avoir délibéré, le Conseil  Municipal,  émet un avis favorable au projet de Plan Partenarial de Gestion de la Demande du 

Logement Social et dõInformation du Demandeur arr°t® par la CCLO. 

Avis sur le projet arrêté de PPGDID de la CCLO (08-02-2019)  

Ç La Communauté de Communes de Lacq-Orthez a voté le 26 juin 2017 une délibération engageant la  

proc®dure dõ®laboration du Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et  

dõInformation des Demandeurs (PPGDID). 

Lõobjectif de la CCLO est de mettre en place un service dõaccueil et dõinformation aux demandeurs qui facilitera lõacc¯s au 

parc social, la diffusion des informations relatives aux caract®ristiques de lõoffre de logements, aux modalit®s dõacc¯s,  

dõattribution qui sõorganisera en prenant appui sur les lieux dõaccueil existants. Comme demand® par la r¯glementation, ce 

service sera structur® avec deux niveaux de lieux dõaccueil :  

V Les lieux dõaccueil et dõinformation de proximit® : Toutes les communes de la CCLO dont les missions seront de  

fournir lõinformation g®n®rale ¨ minima ;  

V Les lieux dõaccueil communs : Mairies de Mourenx et dõOrthez dont les missions seront de fournir des informations 

plus compl¯tes et dõaccompagner le demandeur dans ses d®marches si besoin.  

DÉPENSES Montant HT RESSOURCES Montant % 

Préparation et traitement des murs 
  
Réfection des enduits, démolition, clôture 
  
Peinture des volets 

8 407.11 ú 
  

9 514.72 ú 
  

2 536.75 ú 

Dotation dõ£quipement des 

Territoires Ruraux 
  
  

Autofinancement 

  
8 183.43 ú 

  
  

12 275.15  ú  

  
40,00 % 

  
  

 60,00 % 

TOTAUX 20 458.58  ú  20 458.58 ú 100,00 % 

Vote Pour : Unanimité 



 

 

Avis sur l'arrêt des cloches de l'église la nuit à l'année (08-02-2019)  

M. le Maire fait part au Conseil Municipal de la demande faite par une famille vivant ¨ proximit® de lõ®glise que la sonnerie des 

cloches soit interdite ¨ lõann®e de 22 h ¨ 6 h. (Elle est actuellement interrompue du 09 avril au 30 septembre). 

Les sonneries de cloches tant civiles que religieuses sont réglées par Arrêté Municipal. La commune peut voir sa responsabilité 

engagée en cas de dommage causé par la sonnerie des cloches, et ce notamment pour atteinte à la tranquillité publique.  

Cependant, le Maire conserve la possibilité de ne pas modifier les sonneries des cloches, dès lors que l'émergence sonore 

n'excède pas les limites définies par le code de la santé publique. 

Mise à disposition d'un ACFI par le CDG64  
(08-02-2019)  

Ç Décision Modificative 

Comme le prévoit le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifi® relatif ¨ lõhygi¯ne et ¨ la s®curit® du travail ainsi quõ¨ la  

m®decine professionnelle et pr®ventive dans la fonction publique territoriale, la d®signation dõun Agent Charg® dõassurer une 

Fonction dõInspection dans le domaine de lõhygi¯ne et de la s®curit® au travail (ACFI) est obligatoire dans toute collectivité. 

Cette fonction dõinspection consiste ¨ :  

V V®rifier les conditions dõapplication de la r®glementation 

V Proposer des mesures pour am®liorer lõhygi¯ne et la s®curit® du travail et la pr®vention des risques professionnels 

Il est possible de confier cette fonction, par convention, au Centre de Gestion, les conditions et modalit®s dõintervention ®tant 

fix®es dans la convention dõinspection.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal estime  

§ que la sonnerie des cloches fait partie de la vie du village. 

§ que lõarr°t qui intervient entre avril et septembre permet de limiter les nuisances pendant lõ®t®, p®riode o½ il arrive que 

lõon dorme la fen°tre ouverte. 

Émet un avis d®favorable ¨ lõarr°t de la sonnerie des cloches de lõ®glise de 22 h ¨ 6 h ¨ lõann®e. 

 
Vote Contre lôarr°t toute lôann®e : Unanimit® 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, autorise le Maire à confier au Centre de Gestion de la Fonction Publique  

Territoriale des Pyr®n®es Atlantiques la fonction dõinspection en mati¯re dõhygi¯ne et de s®curit®  

Vote Pour : Unanimité 

Autorisation du Maire à engager, liquider et mandater 
 kdr c­odmrdr côhmudrshrrdldms cd kôdwdqbhbd 1/08 

Pour faire face aux urgences, il est proposé au Conseil Municipal de faire application de de l'article L1612-1 du code général 

des collectivit®s permettant dõautoriser le Maire ¨ mandater les investissements de lõann®e dans lõattente du Budget 

 (à hauteur maximale de 29 138.02 ú, soit 25% des investissements 2018). 

Le Maire expose ¨ lõAssembl®e que les d®penses n®cessaires concern®es sont : 

V Peinture des volets de la mairie :    2 730 ú 
V Rénovation du poids public :    7 000 ú (-4 962 ú de restes à réaliser) 

V Raccordement électrique du local du terrain Pucheu :  1 504 ú 
 

Il précise que les crédits correspondants seront inscrits au Budget 2019. 

Vote : Pour à la majorité  
Contre 2 : Stephan BONNAFOUX et Julien ESCOS  

car ils avaient voté contre la rénovation du poids public 
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§ École publique : Modification du carrefour avec le chemin du Hayet pour permettre le retournement du car.  
Ces travaux seront réalisés en Régie par la CCLO. 

§ Rue du presbytère : Trottoirs et bordures  qui nõont pas la largeur r®glementaire seront ¨ reprendre sur 222 m 
§ Allée des tilleuls : Un projet dõam®nagement est n®cessaire demandant un relev® topographique  pr®alable. 
§ Trottoirs autour de la Mairie le revêtement devra être changé et un choix à faire entre enrobé à chaud et béton désactivé 

Informations du Maire au Conseil (08/02/19)  

Ç Droits de préemption non-exercés :   

M.  le Maire fait mention au Conseil de la vente sur notre territoire, sur laquelle il nõa pas exerc® notre droit de pr®emption. 

§ Vente LAHOUDIE/PREVOST 

Ç Réponse de la CCLO concernant des aménagements de sécurité demandés 

Accus® r®ception de la demande dõintervention dans le domaine de la s®curit® publique et constat du vieillissement de lõespace 

public communal. 

§ Vente PEREIRA/PAYET 

Approbation du PV de la séance précédente 

Ç Il est adopt® ¨ lõunanimit® des pr®sents 

§ Concernant les activités agricoles : La comp®tence GEMAPI dont dispose le syndicat ne lõautorise ¨ intervenir que dans le 
cadre de lõint®r°t g®n®ral. La seule possibilit® dõintervention est de r®aliser des travaux pour le compte et aux frais des  
demandeurs. 

§ Pour la sécurisation de la zone habitée : le Syndicat vient de lancer une étude hydraulique sur le périmètre de la CCLO. 
§ Plus globalement, une réflexion sur la reconstitution des zones de saligue est engagée. 

Ç Réponse du Syndicat du Gave de Pau relative à la prévention des inondations 

R®ponse ¨ un courrier du Maire faisant remonter lõinqui®tude des administr®s ¨ la suite des derni¯res inondations. 

Logement communal : Non restitution de la caution et location 

Le logement communal sis 1 chemin de la Plaine, a été restitué fin février par la locataire dans un état de dégradation et de 

saleté déplorables. M. le Maire propose que la caution de 397,47 ú ne soit pas restituée. 

Lõappartement a d¾ °tre enti¯rement repeint, le sol dõune chambre chang®, ainsi quõune vitre remplac®e.  

Le montant des travaux effectu®s sans lesquels le bien nõaurait pu °tre relou® sõ®l¯ve ¨ 8336.94 ú TTC.  

Un important travail de nettoyage est encore à effectuer avant de pouvoir le remettre en location. 

Le Conseil décide  

§ De ne pas rembourser la caution 

§ De permettre au Maire de relouer lõappartement d¯s quõil sera totalement remis en ®tat. 
Vote Pour : Unanimité 

Admission en non-valeur de produits irrecouvrables 

Des titres de recettes ®mis ¨ lõencontre dõusagers pour des sommes dues sur le Budget Principal restent impay®s malgr® les di-

verses relances du Trésor Public.  Sur demande du Comptable Public, il convient de les admettre en non-valeur.. 

Le Conseil décide  

§ Lõadmission en non-valeur de titres correspondant ¨ des loyers de lõappartement de lõ®cole pour un montant total de 

735.74 ú en 2016 et 2017 
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Compte de Gestion 2018 

Le Compte de Gestion constitue la reddition des comptes du comptable (le Receveur) à l'ordonnateur (le Maire) . 

Le Conseil Municipal ne peut valablement délibérer sur le Compte Administratif du Maire sans disposer de l'état de situation de 

l'exercice clos dressé par le Receveur Municipal.  

Le Conseil   

§ Apr¯s sõ°tre fait pr®senter  

V Le Budget Primitif de lõexercice 2018,  

V Les d®cisions modificatives qui sõy rattachent, 

V Le Compte de Gestion dressé par le Receveur  

§ Apr¯s sõ°tre assur® que le Receveur a repris dans ses ®critures le montant des soldes figurant au bilan de lõexercice 

2018, celui des titres ®mis et des mandats de paiement ordonnanc®s et quõil a proc®d® ¨ toutes les op®rations dõordre 

quõil lui a ®t® prescrit de passer dans ses ®critures,  

§ Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées,  

§ Après en avoir délibéré,  

V Approuve le Compte de Gestion du Trésorier municipal pour l'exercice 2018.  

Ce compte de gestion, vis® et certifi® conforme par l'ordonnateur, nõappelle ni observation ni r®serve de sa part sur 

la tenue des comptes.  

Compte Administratif 

Le vote du Compte Administratif est un temps fort de la vie dõune collectivit® locale.  

Il retrace lõensemble des d®penses effectivement mandat®es et des recettes encaiss®es sur un exercice budg®taire.  

Cõest un compte rendu de gestion de lõordonnateur (le Maire) ¨ lõAssembl®e d®lib®rante, qui traduit les r®alisations  

effectives, tant en fonctionnement quõen investissement, dans le cadre des politiques men®es par la commune.  

Le résultat dégagé, permet de financer les investissements futurs.  

Lõapprobation du Compte Administratif intervient apr¯s lõapprobation du Compte de Gestion du Tr®sorier, avec lequel il doit 

strictement être en cohérence. 

Sous la présidence du Maire, chargé de la préparation des documents budgétaires, le Conseil Municipal examine  

le Compte Administratif 2018 qui sõ®tablit ainsi : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
FONCTIONNEMENT 

 

INVESTISSEMENT 

 

ENSEMBLE 

  Dépenses ou 

déficits 

Recettes ou 

excédents 

Dépenses ou 

déficits 

Recettes ou 

excédents 

Dépenses ou 

déficits 

Recettes ou 

excédents 

Prévisions 
764 269,00 764 269,00 439 768.42 439 768.42 1 204 037.42 1 204 037.42 

Résultats reportés  

  

248 161.70   172 993.26   421 154.96 

Opérations de 

l'exercice 
484 542.57 543 155.47 120 240.02 129 619.44 604 782.59 672 774.91 

TOTAUX 484 542.57 

 

791 317.17 120 240.02 302 612.70 604 782.59 1 093 929.87 

Résultat de clôture 

de lõexercice 

 

  
306 774.60 

 

  
182 372.68 

  
489 147.28 

Vote Pour : Unanimité 

Vote Pour : Unanimité 
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Le r®sultat de lõann®e est d¾ ¨ lõ®pargne sur plusieurs ann®es destin®e ¨ financer les investissements envisag®s. Il ne doit pas 

Maslacq, du fait de son appartenance à la CCLO (considérée comme riche) est pénalisée dans le cadre des dotations de  

p®r®quation de lõ£tat destin®es ¨ favoriser lõ®galit® entre les collectivit®s. Les Dotations Globales de Fonctionnement sont  

également amputées chaque année. 

Hors de la présence du Maire, sous la présidence de Christian COUTURIER, le Conseil Municipal 

§ Approuve le Compte Administratif du Budget 2018 

Vote : Pour : La majorité (9) 
Contre (2):  
Stephan BONNAFOUX et  
Julien ESCOS  
qui ne remettent pas en cause la sinc®rit® des comptes  mais avaient vot® contre lõacquisition du 
terrain jouxtant lõ®cole et la r®novation du poids public 

Affectation du résultat  

§ Le Conseil Municipal apr¯s en avoir d®lib®r® d®cide de lõaffectation suivante : 

Excédent de fonctionnement cumulé 306 774.60  

Réserve (pour couvrir le besoin de financement en investissements) 114 059.32 

Résultat reporté en fonctionnement 192 715.28  

Lõaffectation du r®sultat en fonctionnement permet une utilisation souple : 

Ç Pour les charges de fonctionnement du Budget suivant 

Ç Pour financer des investissements, sur décision du Conseil 

Vote Pour : Unanimité 

@tchs bknbgdq cd kô­fkhrd R`hms Id`m A`oshrsd 

ć la suite de la visite de contr¹le annuel de lõinstallation des cloches de lõ®glise effectu®e par la soci®t® Bodet Campanaire, 

celle-ci propose dõeffectuer un audit du beffroi (pour 1020 ú TTC) apr¯s lõobservation de d®sordres visuels et structurels  

lorsque les cloches sonnent à la volée. 

Un rapport technique nous serait fourni et pr®sent® par un technicien charg® dõaffaires incluant un ®tat des lieux exhaustif de 

lõinstallation, un dossier photographique, une analyse des risques ®ventuels en terme mise en danger des usagers et de  

dommages sur lõinstallation, avec des propositions de solutions argument®es. 

Le Conseil Municipal est amené à se prononcer sur la réalisation de cette étude.  

Il est indiqu® que si les ®ventuels travaux de s®curisation sont r®alis®s par lõentreprise Bodet Campanaire le montant de lõaudit 

sera soustrait du montant à payer.  

Apr¯s en avoir d®lib®r®, le Conseil Municipal consid®rant quõil est n®cessaire dõ®tudier la nature des dysfonctionnements pour 

éviter de faire peser des risques décide : 

§ De faire réaliser un audit sur le beffroi par la société Bodet Campanaire et en fonction du diagnostic, de demander des 

devis à plusieurs entreprises pour les travaux éventuels de sécurisation. 

§ Pr®cise que les cr®dits n®cessaires ¨ lõaudit seront inscrits au budget 2019. Vote Pour : Unanimité 
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Fqntodldms cd bnll`mcdr 9 C­edmrd Bnmsqd kôHmbdmchd 

La comp®tence D®fense Contre lõIncendie est une comp®tence communale. Suivant lõArr°t® Pr®fectoral du 12/09/2016 

portant approbation du R¯glement de D®fense Ext®rieure Contre lõIncendie du d®partement, les Communes doivent  : 

§ Contr¹ler annuellement le fonctionnement de leurs Points dõEau Incendie 

§ £laborer une carte des risques sur leur territoire pour prendre un arr°t® de d®fense contre lõIncendie, pouvant °tre  

compl®t® par un Sch®ma Communal de D®fense Ext®rieure Contre lõIncendie (SCDECI) pour prendre en compte les  

®volutions de lõurbanisme. 

Le Syndicat Mixte dõEau et dõAssainissement GAVE et BAČSE dispose de la comp®tence "Distribution de lõeau potable" sur le 

territoire complet ou partiel de 39 communes. Son r®seau de canalisations, et ouvrages annexes, permet dõalimenter des 

bouches incendies, appartenant aux communes. Il dispose dõoutils de planification et de contr¹le et ¨ ce titre est r®guli¯rement 

sollicit® par ses Communes adh®rentes au sujet de la capacit® du r®seau ¨ assurer la D®fense ext®rieure Contre lõIncendie. 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal un partenariat entre le Syndicat et ses Communes, le Syndicat jouant le rôle de 

Coordonnateur pour la passation dõun groupement de commandes. La constitution de ce groupement de commandes n®cessite 

la signature par l'ensemble des parties d'une convention constitutive. Il donne lecture ¨ lõAssembl®e du projet de convention de 

partenariat entre le Syndicat et les Communes membres. 

Une longue discussion sõinstaure au cours de laquelle sont ®voqu®s 

§ Le bien fondé de faire intervenir le Syndicat Gave Baïse.  

Il est r®pondu quõil ne sõagit pas de lui confier les travaux mais dõutiliser ses comp®tences en mati¯re de diagnostic et de 

cr®er un groupement dõachat pour obtenir de meilleures conditions 

§ Le co¾t extr°mement ®lev® de la mise en conformit® dont certaines communes de la CC dõArthez ont fait mention 

§ La poursuite de la baisse des dotations de lõ£tat aux communes alors que lõon nõarr°te pas de leur imposer des  

réglementations de plus en plus coûteuses 

Ouµ lõexpos® du Maire et apr¯s en avoir d®lib®r®, le Conseil Municipal : 

§ AUTORISE la constitution d'un groupement de commandes entre le Syndicat GAVE et BAÏSE et les communes membres 

pour la r®alisation des arr°t®s et des sch®mas communaux de D®fense Ext®rieure Contre lõIncendie. 

§ APPROUVE le projet de convention constitutive du groupement de commandes et accepte que le Syndicat soit désigné 

coordinateur du groupement de commandes. 

Vote Pour : Unanimité 

Autorisation donnée au Maire  
ontq kd c­o¸s cdr `tsnqhr`shnmr côtqa`mhrld 

Il est proposé de donner à Monsieur le Maire, la délégation pour procéder au dépôt des diverses demandes d'autorisations  

d'urbanisme et déclarations relatives aux travaux de transformation ou d'édification des biens municipaux, considérant que 

cette mesure permettra de faciliter les démarches administratives de la commune. 

Le Conseil Municipal, apr¯s en avoir d®lib®r®, ¨ lõunanimit® : 
V Donne à Monsieur le Maire autorisation pour procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la 

transformation ou à l'édification des biens municipaux. 

La loi du 27 janvier 2017 relative ¨ lõ®galit® et ¨ la citoyennet® pr®voit que le Conseil Municipal peut d®l®guer au Maire le dépôt 

des demandes dõautorisation dõurbanisme pour les b©timents municipaux 

Vote pour: Unanimité 
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Approbation du PV de la séance précédente (11/04/2019)  

Il est adopt® ¨ lõunanimit® 

V La Commission des Finances sugg¯re au Conseil Municipal de ne pas modifier les taux dõimposition par rap-

port ¨ 2018 et de les reconduire ¨ lõidentique sur 2019, tels que ci-dessous : 

   

Taux 2018 

 

 

Bases  

 prévisionnelles 2019 

 

 

Taux votés 

 

Produit attendu 

 

Taxe dõHabitation 

 

 

13.67% 

 

1 094 000 

 

13.67% 

 

149 550 

 

Foncier Bâti 

 

 

12.39% 

 

829 300 

 

12.39% 

 

102 750 

 

Foncier Non Bâti 
 

29.06% 

 

40 000 

 

29.06% 

 

11 624 

       

Total 

 

 

263 924 

Fixation des taux des impôts locaux 2019 (11/04/2019)  

Vote pour  Unanimité 

V - Dõune mani¯re g®n®rale, lõensemble des biens, services, objets et denr®es divers ayant trait aux f°tes et c®r®-

monies et aux animations municipales. 

V - Buffets, boissons. 

V - Les gerbes de fleurs, bouquets, gravures, m®dailles, coupes et pr®sents de toute nature offerts ¨ lõoccasion de 

divers évènements et notamment lors des naissances, mariages, décès, départs à la retraite, mutations,  

récompenses sportives, culturelles. 

V - Frais de repas et dõh®bergement li®s ¨ l'activit® des services ou des intervenants ext®rieurs dont l'activit® est 

elle aussi liée au fonctionnement de la commune. 

Dépenses imputables sur  
kô`qshbkd 5121 

(11/04/2019)  

Vote pour  Unanimité 
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De MASLACQ 
Montant  

2016 

Montant 

2017 

Montant  

2018 

Proposé  

2019 
Vote 

Nota Bene 

Comité des Fêtes 1625 1625 1625 1125 1125 Trésorerie importante 

Copains du Bord 250 250 250 500 500 Investissement en sécurité 

École de musique 1500 1500 1500 1500 1500   

Étoile Sportive 1725 1600 1600 1600 1600   

L'Amassade 275 275 275 275 275   

OCCE 229 229 229 229 229   

Pétanque 500 500 250 500 500 Investissement dans le local 

Sté de chasse 250 250 250 250 250   

Lous de Bacchus 400      

* Parents dõ®l¯ves (public)     0  0 0  Va être revu  en subventions diverses lors 

dõune prochaine s®ance  

Lous de Bacchus 400 Pas de demande   

APEL  ®cole Jeanne dõArc Pas de demande  

Esprit jardin Pas de demande   

Gym dõentretien Pas de demande   

KõDanse Pas de demande   

La vie au village Pas de demande   

MicroClub Pas de demande   

Pè de Gat Pas de demande   

Pelotari Pas de demande   

Randonneurs Pas de demande   

St® dõ®ducation populaire Pas de demande   

Tennis Pas de demande   

TOTAL 6754 6229 5979 5979 5979  

Côhms­q¯s f­m­q`k 
Montant  

2016 

Montant 

2017 

Montant  

2018 

Proposé  

2019 
Vote 

PEP 64 100 100 100 100 100 
Alliance Vie 60 60 60 60 60 
APP Baïse 107 107 107 107 107 

Comice Agricole 60 60 60 60 60 
Croix Rouge 107 107 107 107 107 

FNACA 60 60 60 60 60 
Prévention Routière 31 31 31 31 31 

Mémoire Canton Lagor 152 152 152 152 152 
Pau Béarn Handisport 46 46 46 46 46 

S.O.S. Amitié Pau 31 31 31 31 31 
Secours Catholique 92 92 92 92 92 
Secours Populaire 92 92 92 92 92 

SSIAD Bassin de Lacq 170 170 170 170 170 
TOTAL 1108 1108 1108 1108 1108 

Subventions aux associations Inscriptions au Budget 2019 

Vote pour  Unanimité 

* NB: La commune depuis longtemps sõ®tait fix® comme r¯gle de ne pas attribuer de subventions aux parents dõ®l¯ves et de  

concentrer ses aides ¨ lõ®cole (d®j¨ tr¯s importantes) sur les activit®s des enfants. À titre exceptionnel elle va revoir la demande 

pour tenir compte de lõanimation que constitue le carnaval pour la commune et des d®penses engag®es pour la cr®ation du char. 

Pas de demande 



 

 

Conseil Municipal 14
 

Subventions diverses 

Il est propos® dõen maintenir le montant ¨ 1 200 ú. Il est rappel® quõaucune somme ne peut °tre pr®lev®e sur ces cr®dits sans 
faire lõobjet dõune d®cision du Conseil Municipal.  

Subventions liées aux écoles 
Il est proposé une actualisation de 1,80% du montant par ®l¯ve de chacune, pour compenser lõinflation subie en 2018. 

Sortie scolaire pour la classe maternelle école publique (OCCE) : 
19 élèves sont actuellement scolarisés en classe maternelle.  

Il est propos® dõaccorder pour cette sortie 17.79ú par élève (contre 17.48ú précédemment). 

Soit une subvention globale à la Caisse des Écoles de : 338.01ú 

Vote : Unanimité 338.01 ú 

Subventions aux écoles : Le forfait passerait de 71.45ú à 72.73ú. 

École publique (Caisse des Écoles) : 65 élèves relèvent de la subvention soit un montant de 4 725.45 ú 

Vote : Unanimité 4 725.45 ú 
£cole Jeanne dõArc classe enfantine (OGEC) : 3 élèves relèvent de la subvention soit un montant de 218.19ú 

Vote : Unanimité     218.19 ú 
Subventions pédagogiques écoles de Maslacq 

La subvention est vers®e ¨ lõOCCE concernant lõ®cole publique et ¨ lõOGEC concernant lõ®cole priv®e. 

Une sortie est accordée tous les deux ans, l'école privée en a bénéficié en 2018.  

L'école publique sort donc en 2019, il faut donc prévoir la somme correspondante sur cet exercice. 

Le forfait par élève passe de 48.11 ú/enfant à 48.97 ú/enfant pour 46 élèves soit 2 252.62 ú  

Vote : Unanimité 2 252.62 ú 
Information  

Contrat dõassociation £cole Jeanne dõArc : Article 6558 : òAutres d®penses obligatoiresó 

Il est prévu au budget une dépense obligatoire de 245.94 ú par enfant (contre 241.60 ú auparavant) pour 14 élèves  

soit 3 443.16 ú. 
Subventions bibliothèque municipale 
La commission Budget, Finances, Économie propose dõattribuer : 

 1 000 ú pour lõachat de livres  et 500 ú pour lõachat de petites fournitures. 

Elle pense ®galement quõun cr®dit de 500 ú pourrait °tre r®serv® en òF°tes et c®r®moniesó sur les cr®dits inscrits au Budget  

Communal (Ces cr®dits comprendraient toutes les manifestations quõil sõagisse dõanimations internes et des vernissages etcé).  

Il est sp®cifi® quõaucun cr®dit non utilis®, ne pourra °tre report® sur lõann®e suivante ni transf®r® ¨ une autre utilisation. 

Vote : Unanimité pour les sommes proposées 

Parcours emploi compétence (renouvellement) 

La Commission des Finances sõest pos® la question du renouvellement de ce contrat dans un contexte financier tendu, cependant 

un certain nombre dõ®l®ments lõont conduite ¨ proposer le renouvellement du contrat : 

V Le fait que lõ©ge de la titulaire (> 50 ans) rende possible un renouvellement dans de bonnes conditions 

V La qualité du travail de la personne concernée, qui a mis fin aux contestations par les utilisateurs de la salle socio-

culturelle lors des états des lieux. 

V La sécurité et la souplesse que sa présence apporte à la gestion du personnel lors de maladies ou de congés 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,- DÉCIDE de renouveler le contrat à durée déterminée dans le cadre du dispositif du 

parcours emploi compétences  
Vote Pour : Unanimité 

Le dispositif du parcours emploi comp®tences a pour objet lõinsertion professionnelle des personnes rencontrant des  

difficult®s particuli¯res dõacc¯s ¨ lõemploi. Ce contrat est  conclu pour une p®riode de 12 mois renouvelable une fois. 

Lõagent en poste actuellement participe ¨ lõentretien courant des locaux de la commune et pourvoit au remplacement des 

agents techniques lorsque ceux-ci sont absents, ayant plus de 50 ans, le renouvellement par accès dérogatoire au-delà de 24 

mois est possible. 

V Ce renouvellement est soumis ̈  lõanalyse des efforts de formation consentis par lõemployeur  

V La durée hebdomadaire afférente demeurerait de 20 heures par semaine ( 

V La durée du contrat serait de 12 mois et la rémunération serait calculée sur la base minimale du SMIC horaire. 
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Monsieur le Maire, en préambule, fait mention des principes qui ont guidé la Commission des Finances : 

¶ Réduire les dépenses de fonctionnement 

¶ Pr®voir le maximum dõinvestissements en se donnant comme r¯gle de ne les r®aliser quõen fonction de lõattribution des  
subventions sollicitées (reporter où réduire ceux qui ne se verraient pas accorder le montant prévu de subventions). 

Le Conseil Municipal, sous la présidence de Georges TROUILHET, Maire, vote les propositions du Budget Primitif de l'exercice 2019 : 

Investissement 

Dépenses :  386 938.00 

Recettes :  683 370.00 

Fonctionnement 

Dépenses :  704 737.89 

Recettes :  704 737.89 

Le Conseil Municipal, apr¯s en avoir d®lib®r®, ¨ lõunanimit®, adopte le Budget Primitif de lõexercice 2019, tel que pr®sent®. 

 

 

 

Pour rappel, total Budget : 

Investissement 

Dépenses :  683 370.00 (dont 296 432.00 de Reste À Réaliser 

Recettes :  683 370.00 (dont                0.00 de RAR) 

Fonctionnement 

Dépenses :  704 737.89 (dont                 0,00 de RAR) 

Recettes :  704 737.89 (dont                 0,00 de RAR) 

Vote Pour : Unanimité 

Qdmntudkkdldms ct a`hk cd kô­ohbdqhd 

Monsieur Le Maire expose au Conseil Municipal le souhait de la SARL LA PETITE ÉPICERIE représentée par Monsieur Dominique 

COEFFET et Madame Carole SENSENBRENNER demeurant à MASLACQ 1 quartier Laubadère de renouveler le bail commercial 

concernant le local commercial sis 5 rue du Parc à Maslacq (64300). 

Les preneurs souhaitent ajouter les activités de snack et traiteur à celles préexistantes et retirer celles de (tabac ð jeux ð presse). 

Ils ont fait effectuer un premier état des lieux des locaux par le CFPPA des Pyrénées-Atlantiques à la suite duquel des travaux de 

mise en conformit® ont ®t® effectu®s. La Commune a ensuite fait proc®der ¨ une expertise sanitaire des locaux par lõentreprise 

Sanitas. Le preneur a effectu® les travaux n®cessaires pr®conis®s sur le rapport rendu par lõentreprise afin de lever les deux 

points de non-conformité présents sur celui-ci. 

Hormis la modification des activités, le renouvellement du bail a lieu sous les mêmes charges, garanties et conditions que le bail 

originel ¨ lõexception de celles n®cessaires pour °tre en conformit® avec les ®volutions l®gislatives impos®es. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité. 

DÉCIDE de donner son accord pour le renouvellement du bail commercial, d'une durée de 9 années. 

AUTORISE M. le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à ce dossier. 

 

 

 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la r®ception dõun ch¯que de 50 ú provenant du Trésor Public au titre 

dõun d®gr¯vement sur la taxe fonci¯re 2018 cons®cutif ¨ des pertes de r®coltes dues aux inondations de juin 2018 et de 

la reconnaissance de lõ®tat de calamit®s agricoles pour la Commune et est accord® au propri®taire en vertu de lõarticle 

1398 du Code Général des Impôts. 

Conformément aux articles L.411-24 et 417-8 du Code Rural et de la Pêche la Commune devra faire bénéficier de ce 

dégrèvement les preneurs fermiers ou métayers. 

V  14,00 ú seront ¨ restituer ¨ lõEURL du TUC  

V  10.73 ú ̈  lõEURL LASSALLE en vertu des baux ¨ ferme dont ils sont preneurs et la Commune bailleur. 

Ouµ lõexpos® du Maire, apr¯s en avoir d®lib®r®, le Conseil Municipal : 

Autorise Monsieur le Maire a encaisser le chèque de 50 ú reçu au titre des pertes de récoltes 

Charge celui-ci de donner bénéfice du dégrèvement qui leur est dû aux preneurs de baux à ferme auprès de la 

Commune. 

Encaissement de chèque 

Vote Pour : Unanimité 

Vote Pour : Unanimité 
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2ème modification simplifiée du PLU de Maslacq  

 
 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération du 30 mars 2018, le Conseil municipal a prescrit la 2°modification simplifiée du 
Plan Local dõUrbanisme en vigueur, afin de : 
V Corriger des erreurs matérielles contenues dans le règlement écrit du PLU 
V Am®liorer certaines r¯gles pour faciliter lõinstruction du droit des sols, mieux prendre en compte les r®alit®s territoriales et 

encourager une approche plus qualitative des projets 
V Permettre dans les zones agricoles et naturelles aux habitations existantes de faire l'objet d'extensions ou d'annexes 
V Simplifier et pr®ciser les orientations dõam®nagement pour garantir leur applicabilit® 

 

La Mission R®gionale dõAutorit® Environnementale a fait savoir ¨ la commune, en date du 14/12/18, quõune  ®valuation environ-

nementale nõ®tait pas n®cessaire. 
 

Le dossier de modification a été soumis à la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels Agricoles et  

Forestiers qui a émis, le 17/12/18, un Avis Favorable « à la modification du règlement des zones A et N sous réserve de  

r®glementer les piscines, de fixer une hauteur limite aux annexes et de limiter les extensions dõhabitations ¨ 30% de la surface de 

lõhabitation existante ». 

Le dossier a par ailleurs ®t® soumis pour avis ¨ lõensemble des autres personnes publiques associ®es pr®vues par le Code de 

lõUrbanisme et aux communes limitrophes, ainsi quõaux partenaires int®ress®s parall¯lement consult®s selon leurs domaines de 

compétences. Sur les vingt-sept consultations, six r®ponses ont ®t® re­ues dans les trois mois pr®vus par le Code de lõUrbanisme. 

V La Chambre dõAgriculture a émis un Avis Favorable au projet de modification, sous réserves similaires à celles de la CDPE-

NAF concernant les extensions et les annexes dõhabitation, prises en compte dans le r¯glement ®crit ¨ approuver. 

V TEREGA a confirm® lõexistence dõune servitude li®e ¨ une canalisation de transport de gaz sur le secteur 4 concern® par 

une orientation dõam®nagement route dõArgagnon. Cette servitude figurant d®j¨ en annexe du Plan Local dõUrbanisme, les 

contraintes attach®es ¨ son application seront prises en compte ¨ lõ®chelle de toute demande dõautorisation de construire 

sur ce secteur. 

V La commune de Loubieng, le Conseil D®partemental, RETIA et lõInstitut National de lõOrigine et de la Qualit® (INAO) ont 

fait savoir ne pas avoir de remarques particulières à formuler sur les modifications envisagées. 

V Les autres autorit®s nõayant pas r®pondu dans le d®lai de trois mois sont r®put®es avoir donn® un avis favorable. 

Il est en outre rappel® que la loi ELAN a ®t® promulgu®e le 24/11/18, et pr®voit en son article 41, traduit ¨ lõarticle L151-

11 du Code de lõUrbanisme, que le PLU puisse autoriser dans les zones agricoles ou foresti¯res, les constructions et  

installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles, lors-

que ces activités constituent le prolongement de l'acte de production. Pour permettre aux exploitations agricoles  

pr®sentes sur la commune dõ®ventuellement d®velopper de telles activit®s, il a ®t® propos® de rajouter au dossier de 

modification simplifiée cette possibilité en zone agricole du PLU. 

Apr¯s information par voie dõaffichage en Mairie et publicit® dans la presse, le dossier de modification simplifi®e, ainsi quõun 

registre pour formuler des observations, ont été mis à disposition du public en Mairie durant trente-deux jours, du 25/02 au 

28/03 2019. Le dossier était aussi consultable sur les sites Internet de la Commune et de la CCCLO. Aucune  

demande dõadaptation, ni opposition, nõayant ®t® formul® par le public, le bilan de la mise ¨ disposition appara´t favorable. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

DÉCIDE dõapprouver le projet de 2ème modification simplifiée du PLU amendé pour tenir compte des avis des personnes 

publiques associ®es et de lõarticle 41 de la loi portant ®volution du logement, de lõam®nagement et du num®rique. 

DEMANDE ̈  Monsieur le Maire de proc®der aux modalit®s dõaffichage et de publicit® de la pr®sente d®lib®ration conform®-

ment aux articles R 153-20 et R 153-21 du Code de lõurbanisme 

DEMANDE à Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération et le dossier annexé à Monsieur le Préfet des  

Pyrénées-Atlantiques 

PREND ACTE que le Plan Local dõUrbanisme modifi® ne sera ex®cutoire quõapr¯s accomplissement des modalit®s  

dõaffichage et de publicit® et, en lõabsence de Sch®ma de Coh®rence Territoriale, dans le d®lai dõun mois ¨ compter de sa 

transmission en Préfecture. 

Vote Pour : Unanimité 



 

 

Adhésion au service commun de la CCLO dm l`sh®qd côhmf­mhdqhd ds

cô`rrhrs`mbd c`mr kd b`cqd cd kô`l­m`fdldms cdr sdqqhsnhqdr bnlltm`tw 

M. le Maire informe le Conseil Municipal que par délibération du Conseil Communautaire de la Communauté des Communes de 

Lacq Orthez du 10 d®cembre 2018, lõint®r°t communautaire pour lõexercice de la comp®tence ç Cr®ation, am®nagement et en-

tretien de la voirie è a ®t® r®®crit, excluant d®sormais lõam®nagement qualitatif et la cr®ation des espaces publics communaux. 

Dans ce contexte, la Communaut® souhaite proposer une nouvelle offre dõaccompagnement technique et administratif aux  

communes en leur proposant lõadh®sion ¨ un service commun pour r®pondre ¨ leurs besoins en mati¯re dõing®nierie pour ce qui 

est des comp®tences non transf®r®es ¨ la Communaut® de Communes, et notamment dans le cadre de lõam®nagement  

qualitatif des espaces publics et la cr®ation dõespaces publics nouveaux. 

Ce service sera g®r® par la CCLO. Ses effectifs seront constitu®s dõagents y exer­ant d®j¨ leurs fonctions, plac® sous lõautorité 

hi®rarchique et fonctionnelle du Pr®sident de la Communaut®, conform®ment ¨ lõarticle L. 5211-4-2 du CGCT.  

Le d®cideur restera le ma´tre dõouvrage communal en charge du pilotage de lõop®ration 

Les missions pouvant être assurées par ce service commun, qui aura un rôle global de conseil et de proposition dans la limite de 

ses effectifs et de ses compétences sont :  

V Lõassistance ¨ ma´trise dõouvrage (AMO): 

§ AMO technique : Concerne uniquement les domaines de lõam®nagement et des infrastructures, en sont exclus le 

domaine du b©timent et des ®quipements sportifs. Elle prendra le plus souvent la forme dõun conseil global pour 

lõengagement et le suivi dõune op®ration dõam®nagement, dõune assistance pour la conduite, puis le contr¹le dõune 

®tude ou dõune mission ¨ confier ¨ un prestataire priv® dans diff®rents domaines. 

§ AMO juridique : assistance ¨ la passation des march®s publics et dõ®ventuels avenants, assistance en cas de  

litiges / précontentieux 

§  AMO financière : avis technique amont sur les aspects de la planification budgétaire des opérations. 

V Missions de ma´trise dõïuvre : 

Exclusivement dans le domaine « Infrastructures » (voirie, espaces verts, éclairage public).  

Le domaine « Bâtiment » est exclu. 

Ces missions concernent plus sp®cifiquement lõam®nagement qualitatif des espaces publics communaux, ainsi que la cr®ation 

de nouveaux espaces publics ¨ lõinitiative des communes, ¨ lõexclusion des projets de lotissements. 

Pour le domaine « infrastructures », les éléments de mission possibles sont précisés dans la section II du décret n° 93-1268 du 

29 novembre 1993 pris pour lõapplication de la loi MOP (articles 18 ¨ 25), ainsi que dans lõarr°t® du 21 d®cembre 1993. 

Selon les opérations, le service pourra assurer tout ou partie de ces éléments de mission. En effet, le cas échéant, il pourra inter-

venir en compl®mentarit® de la prestation dõun intervenant du secteur priv®, d®sign® ma´tre dõïuvre par le ma´tre dõouvrage 

communal. 

Les Maires des communes souhaitant avoir recours au service commun adressent directement au responsable du ser-

vice commun, tel que mentionn® ¨ lõorganigramme, toutes les instructions n®cessaires ¨ lõex®cution des t©ches. 

Les dossiers seront ®tudi®s dans lõordre dõarriv®e chronologique de leur saisine officielle (par courrier ou courriel) au-

près de la Communauté en fonction des ressources disponibles du service commun.  

La saisine du responsable du service commun vaut saisine officielle. 

Il est propos® au Conseil Municipal dõautoriser Monsieur le Maire ¨ signer la convention annex®e ¨ la pr®sente d®lib®ration pour 

la cr®ation dõun service commun en mati¯re dõing®nierie et dõassistance aux communes dans le cadre de lõam®nagement des 

territoires communaux. 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, ¨ lõunanimit®, le Conseil Municipal d®cide, 

DõADH£RER au service commun en mati¯re dõing®nierie et dõassistance aux communes dans le cadre de lõam®nage-

ment des territoires communaux de la Communauté de Communes Lacq-Orthez 

CHARGE Monsieur le Maire dõeffectuer toutes les d®marches n®cessaires pour cette adh®sion et notamment de signer 

la convention afférente annexée à la présente délibération 

.  

             Conseil Municipal 
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Vote Pour : Unanimité 
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Questions orales des conseillers 

 

 

Geo TROUILHET (08-02-2019) 

¶ Opération de sécurité 

M. le Maire indique quõil a ®mis aupr¯s de la CCLO la demande dõune op®ration de s®curit® sur le village : 

V £largissement du carrefour avec le chemin du Hayet apr¯s le parking de lõ®cole, pour permettre au car scolaire  

dõeffectuer un demi-tour 

V Aménagement de la rue du presbytère et de la rue des tilleuls pour les piétons 

V Réfection des trottoirs de la Mairie 

V La demande a re­u un accueil plut¹t favorable lors dõun premier contact 

 

 
Robert LANGLA  

¶ Patrimoine et histoire communale (21/03/19) 

Intervient pour expliquer le travail récemment réalisé par la Commission Information pour rendre plus vivante la pré-

sentation de lõhistoire et du patrimoine. : 

¶ Huit petites vidéos (autour de quatre minutes) ont remplacé une partie des dix-sept articles de la rubrique 

Histoire et Patrimoine du site pour être plus vivants. 

¶ Des affichettes comportant des QR codes pour accéder aux vidéos sont présentes à la Mairie, sur les portes 

de Ménat, à la salle socio culturelle et dans les gîtes et sont destinées à permettre aux touristes de les vi-

sualiser sur leurs smartphones.  

 

¶ Travaux poids public (11/04/19) 

Indique quõen dehors des travaux confi®s aux entreprises, la remise en ®tat du poids public en abri p¯lerins n®cessite-

ra la participation de bénévoles notamment pour : 

¶ Le nettoyage et la peinture de lõint®rieur et du m®canisme (comme pi¯ce de mus®e) 

¶ La mise en place dõune banquette et dõune table 

¶ Lõaffichage dõinformations sur le village et les g´tes et une notice sur la balance 

 

 

Julien ESCOS (11/04/19) 

¶ Journée Associations (11/04/19) 

 

Informe le Conseil Municipal que certaines associations du village lõont contact® pour proposer lõorganisation dõune 

journée des Associations. 

Le Conseil Municipal nõy voit aucun inconv®nient, reste ¨ mesurer le nombre dõassociations qui participeraient et la 
nature des activités. 



 

 

Arrêt sur image 
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Mise en sécurité du pied de la tour 

Cette année, pour éviter que des enfants ou des  

touristes ne risquent de se blesser et que des 

personnes ind®licates nõutilisent le pied de la tour 

pour y faire leurs besoins, ou déposer des  

immondices, le Conseil Municipal a décidé de mettre 

en place trois portes qui en ferment lõacc¯s tout en 

am®liorant lõesth®tique. Ce travail a ®t® confi® ¨  

lõentreprise de charpente et couverture Marlat. 

La tour, patrimoine communal 

La tour fortifi®e situ®e ¨ lõextr®mit® du stade consti-

tue le plus beau vestige de notre patrimoine commu-

nal. Elle t®moigne dõun pass® dont le  

mystère demeure. 

Ce monument au fil des si¯cles sõest d®grad®, les 

escaliers intérieurs se sont effondrés. Pour éviter 

que la partie sup®rieure ne continue ¨ sõabimer, 

la Municipalité, il y a plusieurs années a procédé 

à un chaînage de maçonnerie. 

Avec la part de r°ve qui sõy attache, elle attirait les 

enfants qui y voyaient un extraordinaire terrain de 

jeu. 

Situé en bordure du chemin de Compostelle elle 

capte le regard des p¯lerins qui viennent lõadmirer. 

Nouveau visage de la tour Photos © Robert Langla 

 

Le pied de la tour avant lõintervention 

Le chainage du sommet 

Porte Est Porte Sud Porte Sud-Est 



 

 

 Assemblée Générale des "Copains du bord" 
22-02  Photo ©  Julien ESCOS 

Arrêt sur image 

Bilan 2018 

§ Remerciement aux bénévoles, à la mairie, aux 

personnes ayant participé aux travaux du lac.  

§ Une pensée pour jean Claude VIGNASSE qui a 

été un membre actif de l'association. 

§ Bilan moral présenté par le Président avec les 

diverses manifestations réalisées en 2018.  

§ Bilan financier  (Positif). 
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Prévisions 2019 

§ Ouverture du lac le 2 mars  

§ Concours de pêche de la fête de Maslacq, le 22 juin 

§ Journée adhérents le 7 septembre. 

Pour lõadh®sion 2019, les cartes seront en vente au prix de 10 ú/personne ou 13ú/famille. 
R A l'épicerie de Maslacq R Chez Didier pêche (magasin de pêche à Orthez) 

 

 Ouverture du lac de la plaine 
22-02  Photo s©  Copains du bord 

2 mars 2019 

Les pêcheurs, ainsi que les truites, étaient bien au 

rendez-vous. 

Tout le monde s'est retrouvé ensuite autour d'une 

excellente daube préparée par Michel . 

L'équipe des Copains du Bord remercie tous les 

bénévoles et participants pour cette belle journée 

dans une bonne ambiance. 



 

 

Arrêt sur image 
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Une météo médiocre 

Cette ann®e, le carnaval nõa pas eu la m°me chance 

que lõan dernier, il sõest d®roul® par une apr¯s-midi 

pluvieuse. Le d®fil® sõest fait sous les parapluies. 

Heureusement il pour sa phase finale, il pu se mettre 

¨ lõabri dans la salle socio-culturelle où Monsieur 

carnaval a pu b®n®ficier dõun proc¯s en bonne et due 

forme et être condamné comme le veut la tradition. 

Un char construit par des bénévoles 

des parents dõ®l¯ves 

LõAPE (Association des Parents dõÉl¯ves de lõ®cole 

publique) a relanc® lõid®e dõun carnaval destin® aux 

enfants des écoles pour contribuer à faire vivre le  

village en réunissant tous les enfants, pour développer 

le tissu social dans la commune. 

Dans ce cadre, cette année, des bénévoles ont  

longuement travaill® ¨ la cr®ation dõun char sur le 

ch©ssis dõune caravane. La commune a mis ¨ leur dis-

position pour lõabriter le local quõelle vient  

dõacqu®rir sur un terrain limitrophe de lõ®cole 

Carnaval des écoles Photos © APE 

 

Le char lors du d®fil® 

Le proc¯s salle socioculturelle 

Uhcd fqdmhdq cd kô@ODPhotos © APE 

Gagner de quoi financer des activités 

LõAPE (Association des Parents dõÉl¯ves de lõ®cole publique) 

organise des activités destinées comme le vide grenier, pour 

permettre de financer des activit®s pour les enfants de lõ®cole, 

comme par exemple un d®placement envisag® ¨ cit® de lões-

pace 

Une forte mobilisation malgré une météo défavorable  

La journée a regroupé 41 exposants avec quelques courageux qui 

ont affronté la pluie dehors. Le public s'est également déplacé  

malgré le froid  et le mauvais temps pour chiner et profiter des  

nombreuses crêpes faites par les parents d'élèves.  

Un beau succès grâce à la mobilisation des parents d'élèves. 



 

 

Saint Jean Baptiste des rivières 
28-04  Photo ©  Google street 

Arrêt sur image 

Succès de la kermesse 2019 

§ Selon la tradition, la kermesse Inter paroissiale Saint Jean Baptiste des Rivières du 

relais de Maslacq, s'est déroulée le dimanche qui a suivi la fête de Pâques. 

§ Pour cette kermesse qui concerne St Jean Baptiste des Rivières, des villages voisins 

tels que Cast®tis, la pr®sence de paroissiens de St Pierre dõOrthez et de membres 

de lõhospitalit® Basco B®arnaise a encore ®toff® lõassistance.  

Comme lõan dernier ce fut un grand succ¯s pour le comit® organisateur.  
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Vente de pâtisserie 
Dans la matinée, des équipes de bénévoles ont vendu, chez les particuliers, de la pâtisserie, dans les villages de Biron, Castetis, 
Castetner, Maslacq, Sarpourenx et Sauvelade. 

Affluence pour partager un bon déjeuner 
Une assistance importante pour le déjeuner servi dans la salle socioculturelle de Maslacq, en présence des abbés Pierre LAHON 
et Paul Din Van HOAN.  Claudine et Patrick QUENOT, avec leur fidèle soutien Jean ARROZES, avaient concocté comme à l'accou-
tumée un succulent  repas, apprécié par grands et petits. 

Remerciements 
Les organisateurs de cette journée remercient, vivement, tous les bénévoles, les personnes ayant fourni des ïufs, les partici-
pants au déjeuner et les généreux donateurs qui ont permis de profiter de cette sympathique et conviviale rencontre. Ils vous 
disent : " À lõann®e  prochaine !" 

 

Une diversité colorée 

Des tableaux de styles différents se croisaient sur les murs: 

allant du style rétro au style moderne, en passant par la dou-

ceur des paysages aux couleurs chatoyantes, croisant ça et là 

des spécimens plus ou moins surprenants par leurs formes ou 

leurs couleurs. 

Les lampes, les coussins et les écharpes ont eu un franc suc-

cès et ont fait le bonheur de quelques indécis pour le cadeau 

de la fête des Mères. 

Tous ces travaux sont le r®sultat dõ®changes et dõexp®riences 

faites au gr® de la fantaisie et de lõinspiration  des créatrices, 

tout au long de lõann®e dans leur atelier de Lendresse.   

Une bonne participation 

La Peinture sur Soie du Foyer Rural de Mont a séduit bon 

nombre de visiteurs, les 17 et 18 mai, salle Ménat. 

Malgré le temps maussade, les gens de Maslacq et des 

environs nõont pas  hésité à venir découvrir les dernières 

cr®ations ®labor®es par les membres de lõassociation que 

dirige Viviane DEBAIL. 

Tout ceci a éveillé la curiosité des visiteurs déclenchant 

des questions et des échanges intéressants. 

Viviane et son équipe sont pleinement satisfaites de la 

réussite de cette expo à Maslacq. 

Expo peinture sur soie réussie Photos © RL 


